I – PRESENTATION  

Le financement du service public d'élimination des déchets est une question récurrente, tant pour les collectivités locales que pour les utilisateurs du service (ménages, artisans, commerçants, administrations…). En effet, la modernisation de la gestion des déchets au cours des dernières décennies a entraîné une forte hausse des coûts associés et les montants perçus auprès des usagers du service, longtemps ignorés, sont devenus assez significatifs pour que ceux-ci s'en préoccupent. 

La redevance générale d'enlèvement des ordures ménagères (REOM), perçue auprès de tous les usagers et liée au service rendu, est l'une des trois possibilités offertes aux collectivités locales pour financer le service public d'élimination. Les autres alternatives sont la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) et le budget général, complétés par la redevance spéciale (RS). 

Lorsque le montant de la REOM varie avec la quantité de déchets produite par l'usager, on parle de redevance incitative. Cet outil permet de rendre la charge financière liée aux déchets plus transparente pour l'usager. Celui-ci est ainsi responsabilisé et encouragé à mieux gérer ses déchets (tri, compostage individuel, déchèterie) ou à les réduire (éco-consommation, réparation, réutilisation…). 

Vingt ans après l'instauration de la première redevance incitative en France, quel bilan peut-on tirer de l'expérience acquise ? Qu'en pensent les collectivités qui ont opté pour ce dispositif ? Quels en sont les effets ? Comment mettre en œuvre cette redevance ? Quelles incertitudes subsistent ?

Pour répondre à ces questions, l'ADEME, le Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable et l'Association AMORCE ont organisé cette journée technique qui a permis à 400 participants de dresser un état des connaissances sur la redevance incitative.

II – LES ASPECTS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIFS  
       (par Eve TOLEDANO, d'AMORCE)

La redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM) a été créée par l'article 14 de la loi n° 74-1129 du 30 décembre 1974 (article 2333-76 du CGCT), elle est plus largement présentée dans la fiche 3 de la Circulaire du 10 novembre 2000. Elle introduit dans la gestion du service des déchets une logique économique et une notion de service rendu qui n'existe pas avec la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 

La REOM n'a pas été réformée comme la Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) ces deux dernières années, elle a plutôt été amendée de plusieurs articles clarifiant son application.

L'institution de la REOM modifie le statut juridique et fiscal du service d'enlèvement des déchets : d'un service public à caractère administratif (SPA) avec la TEOM ou le budget général, on passe à un service public à caractère industriel et commercial (SPIC) avec la REOM. Il est donc indispensable que le produit total des recettes de la REOM équilibre la totalité des dépenses du service. Enfin, la collectivité doit mettre en place un budget annexe. 

Qui institue la redevance ?

· L'institution de la REOM entraîne la suppression de la TEOM, de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères des terrains de camping et de la redevance spéciale pour les déchets non ménagers. 

· La REOM est instituée et perçue par la commune, la collectivité, l'EPCI ou le syndicat mixte, à la double condition : de bénéficier de l'ensemble de la compétence "déchets ménagers" soit collecte + traitement, et d'assurer au moins la collecte, par ses propres services ou par un contrat de prestations de services (article 85 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999). 

Quelle est la date limite de délibération ?

· La REOM peut être instituée à n'importe quel moment par l'assemblée délibérante de la collectivité, qui en fixe par délibération, l'assiette, le tarif, les modalités de facturation et de recouvrement. Cette délibération est exécutoire dès transmission au Préfet. Si elle est prise en cours d'année, la REOM à percevoir cette année là ne concernera que la partie de l'année restant à courir. 

· Elle ne peut être rétroactive et ne peut être perçue auprès de l'usager qu'à partir de la date de son institution. 

· Il est conseillé que la collectivité compétente délibère avant le 31 décembre d'une année pour application de la REOM le 1er janvier de l'année suivante, afin de bénéficier d'un produit de redevance sur une année complète et de faciliter la compréhension par les usagers. 

· Son institution  entraîne la suppression de la taxe et de toutes les autres redevances, 

· au 1er janvier de l'année en cours, si la délibération d'institution de la redevance intervient avant le 1er mars de l'année (il existe donc une absence de ressource entre le 1er janvier de l'année et la date d'institution de la redevance) ; 

· au 1er janvier de l'année suivante si la délibération d'institution de la redevance générale est prise entre le 1er mars et le 31 décembre. 

En effet, il ne peut être perçu pour le même service à la fois une taxe et une redevance générale. 

Qui y est assujetti ?

· La REOM est payée par tout usager effectif du service d'enlèvement des déchets ménagers et assimilés, qu'il s'agisse d'un logement occupé par un ménage, d'une administration, d'un commerce ou d'une entreprise. C'est le locataire ou le propriétaire occupant et producteur de déchets qui est donc assujetti à la REOM. Un propriétaire n'a pas à payer une redevance pour un logement qu'il n'occupe pas. 

· Contrairement à la TEOM il est possible de demander et d'obtenir une décharge du paiement de la redevance, en faisant valoir qu'il n'y a pas eu recours au service. 

Certains usagers, qui déclarent ne pas avoir de déchets ou les éliminer eux-mêmes conformément à la réglementation, ne sont pas tenus de régler cette redevance, comme l'a confirmé un jugement en cassation : "la redevance n'est pas due par les personnes qui n'utilisent pas le service". (Cour de Cassation, ch com, 4 juin 19914, Blot c/Trésorier principal de Chinon, D 1991.J.457). Les tribunaux ont laissé la charge de la preuve à la collectivité. 

C'est elle qui doit prouver que l'usager utilise le service. 

Il reste que l'usager est tenu d'éliminer ses déchets dans le respect des lois et de l'environnement (ce qui semble difficile pour des opérations individuelles !). 

· Les exonérations pour raisons sociales sont interdites. Un jugement du Conseil d'Etat l'a confirmé (CE, 27/2/98, Commune de Sassenay).

· L'éloignement d'un usager par rapport à la zone desservie par la collecte n'est pas un motif de dégrèvement. 

Comment la calculer ?
La REOM doit être calculée en fonction du service rendu. Le tarif peut, en raison des caractéristiques de l'habitat, inclure une part fixe qui n'excède pas les coûts non proportionnels (c'est-à-dire les charges fixes du services : personnel, location de bacs…) et  une part variable, proportionnelle au service rendu en fonction d'un certain nombre de critères. (L.2333-76 du CGCT).

La circulaire du 10 novembre 2000 qui abroge celle du 5 février 1975 énumère une série de critères qui définissent l'importance du service rendu : 

a. selon la nature, la quantité, les types de déchets (REOM liée à la quantité), 

b. selon un montant par personne, multiplié par le nombre de personnes vivant au foyer (REOM à l'habitant), 

c. selon un forfait par foyer (REOM au forfait). 

Les déchets des ménages, et ceux des producteurs non ménagers peuvent donner lieu à des tarifications différentes, car il s'agit souvent de services différents (quantités de déchets plus importantes, collectes spécifiques par exemple). 

Pour les résidences constituées en habitat vertical ou pavillonnaire, la collectivité peut proposer une redevance globale calculée en fonction du nombre de résidents ou de la masse des déchets produits exprimée en volume ou en poids. La personne morale ou physique chargée de la gestion de la résidence est alors considérée comme l'usager du service public et procède à la répartition de la redevance globale entre les foyers (LFR 2004).

Il est illégal de retenir comme critère de calcul le montant des impôts locaux acquittés par les contribuables de la commune (CE, 8 juillet 1991 – Commune de l'Ecaille), ni même la consommation d'eau potable qui n'a rien à voir avec la production de déchets (CE? 6 MAI 1985 – Commune de Pointe-à-Pitre).

De façon générale, il faut être attentif à ne pas alourdir la gestion de la redevance par, un calcul compliqué, des critères difficiles à recueillir ou trop variables dans le temps. 

Une tarification trop "recherchée" est coûteuse et source de contestation de la population. 

Qui recouvre ?
· La REOM est recouvrée par la collectivité compétente pour l'instituer ou, par délégation de l'assemblée délibérante, par le concessionnaire du service (L.2333-76 CGCT), contrairement à la TEOM qui est recouvrée par les services fiscaux de l'Etat. 

· Ce sont les services de la collectivité qui ont institué la redevance, ou ceux de la collectivité qui ont décidé de se substituer à un syndicat mixte pour sa perception, qui : 

· établissent et tiennent à jour le fichier des redevables, 

· émettent les titres individuels, 

· supportent, le cas échéant, la charge des impayés. 

En effet, si la redevance est perçue par le comptable public, son produit n'est en revanche pas garanti par l'Etat contrairement à la TEOM. Celui-ci ne prélève d'ailleurs pas de frais d'assiette ou de recouvrement. 

· L'article 63 de la LFR pour 2004, intégré à l'article L. 1617-5 du CGCT, permet désormais aux comptables du Trésor d'utiliser la procédure de l'opposition à tiers détenteur pour assurer le recouvrement de la REOM. 

Cette procédure simplifiée de saisie des fonds des débiteurs des collectivités, auprès de tiers détenteur (établissements bancaires, employeurs…) devrait améliorer les recouvrements des créances non fiscales des collectivités, et particulièrement de la REOM en cas d'échec de tentative de recouvrement par un huissier. 

En pratique, les comptables du Trésor procèderont à l'opposition à tiers détenteur lorsque les sommes dues par un redevable sont supérieures à un certain montant. Un décret en Conseil d'Etat (en attente) fixera le montant à partir duquel cette procédure sera mise en œuvre. 

Contentieux ?
Le service financé par la REOM est considéré comme un SPIC, il appartient de ce fait à la juridiction judiciaire de connaître les litiges relatifs au paiement des redevances. En revanche les litiges relatifs à la délibération qui institue les règles de tarifications relèvent de la juridiction administrative. 

III – LA REDEVANCE INCITATIVE EN FRANCE 
         (par Sylvie COURBET, service public 2000)

La redevance incitative est appliquée dans 14 collectivités couvrant 250 communes (0,76 % des communes françaises) et 385 000 habitants (0,63 % de la population). 

Service public 2000 a mené en 2005 une étude sur les causes et effets du Passage de la TEOM à la REOM, pour la Direction des Etudes Economiques et de l'Evaluation Environnementale du Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable. 

Dix collectivités, choisies pour leurs différentes pratiques de financement et de gestion du service d'élimination des déchets, ont été auditées : 

· 4 ont actuellement recours à une redevance incitative : la Communauté de Communes de Kaysersberg (17 000 hab.), la Communauté de Communes de Ribeauvillé (17 943 hab.), la Ville de Besançon (122 308 hab.), le Syndicat Mixte de Montaigu-Rocheservière (38 000 hab.) ; 

· 1 a abandonné le système de redevance incitative et est retournée à la TEOM : la Communauté de Communes du Pays de Villefagnan (3 251 hab.) ; 

· 1 est actuellement financée par des contributions des collectivités membres et travaille sur la mise en place d'une REOM incitative : le SICTOM Loir et Sarthe (26 112 hab.)  -une expérience sur une zone test est en cours - ; 

· 4 collectivités ont recours à la REOM dite "classique" assise sur le nombre d'habitants par foyer : le SMICTOM d'Alsace Centrale (112 672 hab.), le SMC du Haut Val de Sèvre et Sud Gâtine (20 000 hab.), la Communauté de Communes de Rougier de Camares (2 706 hab.), la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais (23 024 hab.). L'expérience du SMC du Haut Val de Sèvre et Sud Gâtine est particulière dans ce panel du fait d'un retour à la TEOM pour l'exercice 2003.

Pour chacune, il a été cherché à déterminer et analyser les critères ayant motivé la décision du passage à la redevance, puis à en mesurer les conséquences en termes tonnages et d'impact sur le coût du service. 

III-A- Bilan quantitatif
L'analyse de l'impact de la redevance incitative sur les tonnages se heurte malheureusement souvent à l'indisponibilité de données et à l'absence de point de référence ("état zéro"). En effet, pour la plupart des cas étudiés, la mise en place de la redevance incitative est concomitante à une réorganisation intercommunale ou à la montée en puissance de la collecte sélective : dès lors, les observations doivent être mises en perspective avec l'évolution "naturelle" du service. 

En tout état de cause, la volonté de limiter les tonnages à incinérer ou à enfouir est clairement à l'origine de plusieurs projets, du fait de l'augmentation des coûts de traitement des ordures résiduelles. 

A-1- Evolution des tonnages 
On constate une nette baisse de la production moyenne d'ordures ménagères par habitant sur les collectivités en redevance incitative, des tonnages stabilisés sur celles ayant fait le choix d'une redevance non incitative. 

A-2- Performances de la collecte sélective : la REOM incitative est un facteur de réussite 

Dès lors que les habitants ne paient qu'en fonction des quantités d'ordures ménagères résiduelles qu'ils produisent, il apparaît clairement que la redevance incitative conduit à une augmentation des efforts de tri des usagers, vers la collecte sélective, les déchèteries ou le compostage individuel. On observe un transfert de 12 à 35 % des tonnages d'OMR vers les autres flux. 

Ces évolutions permettent aux collectivités d'envisager une réorganisation des services de collecte (baisse de fréquence de la collecte d'ordures ménagères, mise en place d'une collecte sélective en substitution…) et génèrent des économies pour le service, même si une partie des coûts est transférée sur l'exploitation des déchèteries dont les tonnages augmentent. 

En contrepartie, les taux de refus rencontrés sont-ils d'un niveau plus élevé pour les collectivités en redevance incitative ?

Les résultats observés ne permettent d'établir aucune corrélation entre le taux de refus et le type de redevance : ils évoluent de 9 % à 40 %, que ce soit en REOM classique ou incitative. 

Les hausses temporaires des refus, parfois observées lors de la mise en place de la redevance, sont rapidement stabilisées par la suite. 

Par ailleurs, il est difficile de conclure sur un éventuel effet en faveur de la prévention à la production de déchets.  

Trois collectivités pratiquant la REOM incitative voient leur production totale de déchets diminuer. 

Pour la Communauté de Communes du Pays de Villefagnan, une "fuite" de déchets en dehors du territoire est soupçonnée. 

Pour les deux autres, il est difficile d'attribuer avec certitude cette baisse à la REOM incitative. Selon les responsables locaux interrogés, l'effet prévention sera plus sensible à moyen et long terme, car il passe par une modification des comportements d'achat.  

Enfin, il semble que les comportements inciviques (transfert de déchets vers les collectivités voisines, évaporation des tonnages…) non mesurables du fait de l'absence de "point zéro", ne soient pas significatifs et soient limités dans le temps. 

B – Bilan économique 

B-1 – Effets positifs 

· Charges de collecte 

La baisse des tonnages d'ordures ménagères résiduelles autorise des réorganisations et permet de contenir le coût des prestations de collecte. 

· Charges de traitement 

La baisse des tonnages d'ordures ménagères résiduelles peut contenir les coûts de traitement, en forte augmentation depuis plusieurs années en raison du durcissement de la législation, mais le bilan dépend du contexte local (en particulier de la comparaison entre les coûts du traitement OM et ceux du tri de la collecte sélective). 

· Charges de gestion 

La gestion de la redevance et de la relation avec les usagers nécessite l'affectation de moyens humains dédiés à ces tâches (création et suivi du fichier des redevables, facturation). Toutefois, le coût de ces moyens nouveaux reste inférieur aux 8 % du montant de la taxe prélevée par la Trésorerie au titre des frais de gestion. 

· Recettes de valorisation 

L'augmentation des tonnages collectés sélectivement permet d'augmenter les recettes de valorisation et les soutiens à la tonne triée. 

B-2 – Effets négatifs

· Charges d'impayés 

Inexistants pour la collectivité en TEOM, les impayés sont une nouvelle contrainte pour les collectivités passées à la redevance. Toutefois, ils restent en général inférieurs à 3-4 %. 

Au total, la somme des charges de gestion et des impayés s'avère inférieure aux 8 % du montant de la taxe. 

· Déséquilibre budgétaire 

Une part fixe insuffisante pour sécuriser le budget, des tonnages facturés en baisse : d'importants manques à gagner sur les recettes peuvent apparaître et, portant, un risque de déséquilibre budgétaire. 

· Trésorerie

La REOM étant assise sur une facture annuelle ou semestrielle, contrairement à la TEOM dont 1/12e est perçu chaque mois, des difficultés de trésorerie peuvent apparaître. La mise en place d'une ligne de fonds de roulement permet d'éviter cet écueil.

IV – EVALUATION  
Les rares collectivités françaises qui ont instauré une redevance incitative pour financer leur service déchets l'ont fait pour des raisons à la fois politiques et économiques : volonté de responsabiliser les usagers, recherche d'efficacité économique, frais de gestion limités. 

Sous l'effet de la redevance incitative, les usagers ont amplifié leur effort de tri, conduisant à une diminution de 12 à 35 % des OMR au profit de la collecte sélective et ce sans dégradation de la qualité de ce tri. 

Sur le plan économique, la rentabilité pour la collectivité dépend du contexte spécifique local, les impayés restent limités, les comportements inciviques peu significatifs et limités dans le temps. 

Finalement cette étude a identifié plusieurs conseils à destination des collectivités souhaitant s'engager dans ce mode de financement : 

· communiquer en amont et porter politiquement le projet, 

· donner à l'usager les moyens nécessaires au tri (réseau dense de déchèteries), 

· bien préparer le fichier des redevables, 

· se doter des moyens humains nécessaires, 

· bien dimensionner la structure du tarif. 

L'application du principe pollueur payeur via la mise en place d'une redevance incitative est loin d'être un projet anodin pour une collectivité. 

Concernant notre établissement, un maillage homogène du territoire par des centres de recyclage, la création d'un service complet de gestion et d'accueil des usagers reste les préalables incontournables sur lesquels des restrictions s'avèreraient peu rentables.   

